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Politique et reglementation : Pas-de-Calais
Question écrite n° 6512

Texte de la question

M Philippe Vasseur demande a M le ministre de l'interieur de lui faire connaitre les criteres retenus pour le choix
des cinquante sous-prefets auxquels le Gouvernement a demande d'etre des « managers du developpement »
aupres des PME de leurs arrondissements en mettant a la disposition de chacun une enveloppe de 400 000
francs destinee a favoriser des initiatives creatrices d'emplois. Il constate que dans le Pas-de-Calais, seul
l'arrondissement de Bethune a ete choisi. Or, s'il est incontestable que cet arrondissement merite d'etre aide de
la sorte, il n'est pas le plus touche du departement en matiere d'emploi. En effet, selon les derniers chiffres
communiques par l'Assedic du Pas-de-Calais, le taux de chomage etait de 12,9 p 100 dans la zone de Bethune,
ce qui etait peut-etre moins eleve que la moyenne departementale (14,3 p 100) mais nettement superieur a la
moyenne nationale. En revanche, il etait tres au-dessus de la moyenne departementale et a fortiori, de la zone
de Bethune dans la zone de Calais (17,4 P 100), dans la zone de Boulogne (16,9 p 100) et dans la zone de
Lens (16,6 P 100). Il lui demande les raisons pour lesquelles ces trois zones n'ont pas ete retenues et les
mesures qu'il compte prendre afin de reparer immediatement cette injustice.

Texte de la réponse

Reponse. - Il est indique a l'honorable parlementaire que, dans le cadre de l'ensemble des mesures prises pour
stimuler l'emploi, le Gouvernement a choisi de soutenir les initiatives du developpement local en intensifiant la
mobilisation des efforts des services de l'Etat dans le cadre des arrondissements. La detection de projets
porteurs de developpement et la mise en oeuvre d'actions collectives concourant au developpement industriel
doivent en effet s'effectuer, pour etre pleinement efficaces, au moyen d'une prospection conduite au plus pres
du tissu economique. C'est dans cette perspective qu'une experience est lancee dans cinquante
arrondissements. S'agissant d'une experience, il a ete decide de prendre en compte la diversite de la situation
economique des arrondissements et de tester le dispositif a la fois dans des zones ou la creation d'emplois est
difficile et dans d'autres ou le tissu economique est moins fragile. Il a ete, en outre, tenu compte des actions deja
entreprises par les membres du corps prefectoral dans un certain nombre d'arrondissements. Par ailleurs, il est
necessaire dans un premier temps d'evaluer les resultats obtenus au niveau des arrondissements choisis. Cette
evaluation conduite au cours de l'annee 1989 permettra de deceler les avantages et les insuffisances des
procedures mises en oeuvre. Si le bilan s'avere satisfaisant, l'experience sera bien entendu etendue a d'autres
circonscriptions. Il est precise enfin que le fait de ne pas avoir retenu tel ou tel arrondissement dans le cadre de
la phase experimentale ne prive pas les PMI de cette circonscription administrative de la possibilite de beneficier
de la procedure de financement au titre du Fidil.
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